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Éditorial


Quels sont les différents défis auxquels sont confrontées nos langues et nos cultures locales dans le contexte de décentralisation amorcée par le gouvernement camerounais depuis quelques années ? Voilà la question qui se trouve au centre du Volume n° 26 des Annales de la FALSH. Elle constitue une ouverture dans la recherche des solutions que l’Université adresse dans la perspective du développement du Cameroun.


Mosaïques de centaines de langues et cultures, à l’ère où les richesses immatérielles sont de plus en plus prisées et ont un potentiel très élevé de création de la richesse, le Cameroun est interpellé sur l’usage et la capitalisation d’un patrimoine, certes diversifié, mais ô combien porteur, qui ne demande qu’à être exploité.


À travers plusieurs prismes, les contributrices et les contributeurs de ce numéro ont esquissé des réponses qui nécessitent, pour certaines, un ou des approfondissements, pour d’autres, une prise en compte et une implémentation par les pouvoirs publics, notamment les collectivités territoriales décentralisées, que l’on présente aujourd’hui comme les têtes de pont des actions de développement.


Dans l’ensemble, les contributions montrent comment les langues et cultures locales peuvent constituer des leviers de développement sur plusieurs plans : l’urbanisation, le développement durable, l’enseignement, l’administration, la communication, etc. Elles avancent également les méthodologies liées à leur survie et à leur vitalité dans un environnement de diversité avérée, de multiculturalisme assumé et de multilinguisme incontestable. Toutes choses qui confirment le nouvel engagement de notre support de publication pour la recherche-action, voire la recherche-développement.


Grâce à la crédibilité et la visibilité des Annales, la rédaction a reçu plusieurs autres propositions de contribution pour lesquelles le comité scientifique a donné un accord de publication dans la rubrique Varia. Elles font ressortir la diversité disciplinaire de notre établissement et les intérêts personnels de beaucoup de chercheurs. Nul doute que les lecteurs, les passionnés de critique littéraire, de linguistique, d’humanités en somme, trouveront ici des avenues heuristiques de première importance.


Le Doyen de la FALSH


Prof. Rodolphine Sylvie WAMBA









Editorial


What challenges do our local languages and cultures encounter in the decentralisation process launched by the Cameroonian government a couple of years ago? This is the question at the core of Volume 26 of the Annals of FALSS. It constitutes a solution-searching prospect which the University addresses in the perspective of developing Cameroon.


With a blend of hundreds of languages and cultures, at a moment when immaterial wealth is increasingly valued and imbued with a very high sustainable potential, Cameroon is called upon to make use of and capitalise on a heritage that is undoubtedly diversified, auspicious, and just waiting to be harnessed.


From many standpoints, the contributors to this issue have outlined a number of responses, some of which need to be explored in greater depth, while others need to be taken into account and implemented by public authorities, particularly the decentralised local authorities, who are now considered as the front-runners of development initiatives.


Taken as a whole, the contributions depict how local languages and cultures can be levers for development at the levels of urbanisation, sustainable development, education, administration, communication, etc. They are also permeated with methodologies linked to their survival and vitality in an environment of proven diversity, accepted multiculturalism, and undeniable multilingualism. All this confirms our publication's new commitment to action research and even more to development-oriented research.


Thanks to the credibility and visibility of the Annals, the editorial board received several other proposals for articles which the Scientific Committee has approved for publication in a special rubric. The articles highlight the disciplinary diversity of our establishment and the personal interests of many researchers. There is no doubt that our readers, especially those with a passion for literary criticism, linguistics, and social sciences, will find here heuristic avenues of paramount importance.


THE DEAN OF FALSS


Prof. Rodolphine Sylvie WAMBA
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Langues nationales et développement durable des Collectivités territoriales décentralisées au Cameroun : esquisse d’un cadre logique


Venant Eloundou Eloundou


Université de Yaoundé I


Abstract


This study examines operational mechanisms for managing national languages in decentralized local collectivities. We used interventionist sociolinguistics and Asset-Based Community Development as framework. After outlining the foundations of the learning of those languages, we reviewed their institutional arrangements in decentralization policies, before examining their contribution to the economic development of the regions. We stressed the need for appropriate players to support decentralized local communities in their policy of managing national languages if these languages are to become a real economic driver.


Keywords: economic self-management, education, development tool, scientific interventionism, language policy


Introduction


La question du développement durable est au cœur des préoccupations de l’Organisation des Nations unies (ONU). Dans son rapport de 1987 intitulé Notre avenir à tous, il est mentionné que « le genre humain a parfaitement les moyens d’assumer un développement durable, de répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs » (Rapport, 1987 : 35). Par la suite, le rapport indique que « le développement durable n’est pas un état d’équilibre, mais plutôt un changement dans lequel l’exploitation des ressources, le choix des investissements, l’orientation du développement technique ainsi que le changement institutionnel sont déterminés en fonction des besoins tant actuels qu’à venir » (Rapport, 1987 : 36).


Compte tenu de cette considération internationale, l’Afrique tente d’exploiter ses ressources humaines, matérielles et immatérielles pour booster sa croissance : c’est le cas des langues nationales (LN) dont les réflexions en matière de développement durable ne datent pas d’aujourd’hui, si l’on s’en tient aux nombreuses décisions institutionnelles qui ont été prises et aux rencontres scientifiques qui continuent de se tenir. Le consensus sur cette question est que la croissance des pays africains est en partie tributaire des langues, aussi bien locales qu’étrangères. C’est dans cette logique que nous voudrions davantage réfléchir sur la place des LN du Cameroun dans le projet de développement des Collectivités territoriales décentralisées (désormais CTD). La question fondamentale de cette étude est la suivante : quelle est la politique de gestion des langues que les CTD devraient-elles élaborer pour susciter leur croissance économique ? Sur le plan opérationnel, notre approche est documentaire. Notre démarche est fondamentalement interventionniste car, comme le souligne Boutet (2021 : 185), l’interventionnisme scientifique implique « une démarche et un positionnement scientifiques où la production des connaissances est conçue dans la perspective d’une action de modification, de transformation des individus, des situations sociales ou des sociétés », en fonction de la demande sociale et des problématiques contemporaines. Dans cette optique, une réflexion sur les politiques linguistiques sectorielles des CTD « ne peut donc être qu’une intervention sur la société par le biais de la langue » (Calvet, 1993 : 20). Cette démarche de l’interventionnisme scientifique est associée à la théorie de développement telle que conçue par Kretzmann et Mc Knight (1996, 1993) et qui se fonde sur trois concepts : Asset-Based, Community and Development (ABCD). Il s’agit d’une approche qui postule que le développement communautaire doit être basé sur des ressources, voire des atouts disponibles à l’échelle locale. En effet, l’exploitation des ressources, des forces et des potentialités multiformes devrait entrainer un développement communautaire. Cette démarche nécessite des actions telles que : (i) l’évaluation des ressources, des compétences, etc., au sein de la communauté, (ii) l’organisation de la communauté pour résoudre un problème crucial de développement et (iii) la mise en œuvre des mesures et des moyens appropriés.


L’approche ABCD se présente finalement comme une orientation inclusive de développement ; dans la mesure où il y a une sorte de dialogue entre tous les maillons communautaires et les dirigeants. Dans cette perspective, les communautés ne sont plus des bénéficiaires de développement qui attendent tout des dirigeants. Elles deviennent des actrices sociales qui participent et contrôlent les axes stratégiques de leur croissance. La méthode ABCD privilégie ainsi l’écoute des citoyens, l’organisation des communautés, l’appui des institutions par la création des opportunités de développement durable.


L’interventionnisme scientifique et l’approche ABCD canalisent notre étude organisée en quatre axes. Nous commencerons par la présentation des fondements de l’enseignement et de l’apprentissage des LN au Cameroun (1). Par la suite, l’accent sera mis sur la place des LN dans les politiques de la décentralisation (2), avant d’embrayer sur les actions susceptibles de faire des LN un instrument de développement socioéconomique des CTD (3) et l’apport des nouveaux acteurs pour la réussite de cette politique de développement durable (4).


1. Fondements de l’apprentissage des LN au Cameroun


La littérature existant sur les LN du Cameroun montre que leur enseignement résulte d’initiatives scientifiques et politiques qu’il convient de rappeler succinctement. En effet, au lendemain des indépendances des pays africains, les leaders politiques, les hommes de cultures et de sciences ont commencé à réfléchir sur les mécanismes du développement durable de l’Afrique grâce aux langues africaines. Plusieurs actions seront menées à ce sujet.


1.1. Les fondements scientifiques1


Plusieurs chercheurs ont réalisé des études pour souligner la place des LN dans la croissance de l’Afrique. La langue apparaît ainsi comme un véritable Asset-based (ressource communautaire ou nationale) pour le développement durable. Elle est le principal vecteur culturel susceptible de faire émerger des industries culturelles (arts divers, tourisme, gastronomie, etc.). Dans cette rubrique et au niveau du Cameroun, on notera, entre autres, deux importants ouvrages. Le premier est issu du colloque organisé à Yaoundé en 1985 et le second est celui coordonné par Mendo Ze et Onguéné Essono en 2012. Toutes les réflexions s’accordent à montrer que le Cameroun ne saurait se développer en négligeant ou en sous-estimant ses LN. Dans cette optique, des propositions sont faites sur les politiques linguistiques éducatives. On peut mentionner les travaux de Tadadjeu (1981, 1982, 2003), Tadadjeu et Mba (1997) et ceux de Tabi Manga (2000). Ces auteurs proposent des modèles d’enseignement et de politiques linguistiques visant à valoriser les LN.


1.2. Les fondements idéologiques


Les bases scientifiques de l’enseignement et de l’apprentissage s’adossent aux fondements idéologiques. La thèse la plus vulgarisée par certains chercheurs est l’incapacité des langues étrangères ou officielles à porter la culture ou l’identité des Africains, malgré l’africanisation du français (Mendo Ze, 1999 et Dumont, 1981). Les LN sont dotées de nombreux enjeux : l’enracinement culturel, le développement durable, l’affirmation de l’identité africaine, l’évitement de l’acculturation de l’enfant africain qui manque de repères identitaires et se retrouve extraverti sur le plan culturel. C’est dans cette mouvance que s’inscrit d’ailleurs la vision politique de Biya (1987 : 116-117), considérant la diversité linguistique du Cameroun « comme un privilège culturel. Face à cette richesse linguistique […], il importe de ce fait que chaque langue exprime la culture qu’elle véhicule ». Ne pas tenir compte des LN dans le système éducatif du Cameroun expose les Camerounais à plusieurs écueils. Bitjaa Kody (2013 : 38-39) les présente en six paradigmes fondamentaux :




	− L’extraversion de la politique linguistique et le déracinement culturel du système éducatif entraînent une déviance dangereuse des mœurs camerounaises ;


	− Le système scolaire produit des semilingues qui, même arrivés à l’âge adulte, ne maîtrisent ni leur langue maternelle ni les langues officielles ;


	− Les résultats scolaires sont moins reluisants d’année en année ;


	− Les langues et les cultures camerounaises connaissent une dévitalisation progressive […] ;


	− La communication sociale est viciée, car les langues officielles empiètent sur le territoire des langues nationales et deviennent les langues maternelles de nombreux jeunes Camerounais ;


	− Les Camerounais qui ne s’expriment dans aucune langue locale manifestent des troubles d’identité et d’appartenance communautaire. Au lieu de se présenter comme Basaa, Beti ou Bamiléké, quelques-uns se définissent comme Francophones d’abord avant d’être Camerounais et affichent peu d’attachement aux valeurs culturelles locales. Une majorité exprime un ardent désir d’apprendre la langue de leurs parents. Une fois que ces derniers sont en mesure de dire quelques phrases compréhensibles dans une langue locale, le syndrome de l’exil linguistique et culturel libère leur esprit et ils retrouvent leur place au sein de la communauté nationale.





Ces arguments en faveur d’une politique linguistique éducative introvertie sont chargés d’idéologies renvoyant aux problèmes d’enracinement identitaire, des contre-performances des apprenants en français ayant pour cause la non-maîtrise des LN et la prévalence des langues officielles dans les champs communicationnels où les LN devraient en principe être utilisées. Selon ce tableau sombre exposé par Bitjaa Kody, le principal prétexte de l’enseignement et de l’apprentissage des LN serait l’enracinement culturel des Camerounais, comme le mentionnait déjà la loi d’Orientation de l’Éducation au Cameroun (1998).


1.3. Les fondements constitutionnels et règlementaires des LN


Les travaux des linguistes et des hommes de cultures camerounais ont sans doute incité l’État du Cameroun à prendre des mesures progressives, en vue d’impulser l’enseignement et l’apprentissage des LN à l’école. Sur le plan politique, tout commence avec la Loi n° 96-06 du 18 janvier 1996 portant révision de la Constitution du 2 juin 1972. Dans son article 1, alinéa 3, il est écrit que « la République du Cameroun adopte l’anglais et le français comme langues officielles d’égale valeur. Elle garantit la promotion du bilinguisme sur toute l’étendue du territoire. Elle œuvre pour la protection et la promotion des langues nationales ». Cette modification de la loi constitue une prise de conscience par le politique camerounais de l’importance des LN (Eloundou Eloundou, 2015). Elle a impulsé des initiatives réglementaires se manifestant par la création des filières Langues et Cultures camerounaises dans des Écoles normales supérieures et des facultés des universités camerounaises ; sans oublier les textes régissant l’enseignement desdites langues à l’école primaire et au secondaire. Aujourd’hui, cette politique linguistique éducative bénéficie d’un appui de quelques partenaires institutionnels, notamment le programme Elan-Cameroun.


1.4. Les fondements éducatifs


Le cadre constitutionnel et réglementaire favorise l’application des politiques linguistiques éducatives prenant en compte les LN aux côtés des langues officielles et étrangères. Les acteurs de l’éducation, à partir des études de terrain, ont souligné l’importance de l’apprentissage des LN. L’on pourrait se référer aux résultats du PASEC (2014 et 2019) qui ont montré que la maîtrise de la L2 (langue seconde) est favorisée par celle de la L1 (langue première africaine)2.


Dans ces conditions, des démarches didactiques vont être proposées, à savoir la didactique du bi-plurilinguisme, s’adossant au transfert des compétences inter-langues et à la pédagogie inversée qui place l’apprenant au centre de l’activité d’apprentissage. Quoi qu’il en soit, les retombées envisagées de l’enseignement et de l’apprentissage des LN sont de deux ordres : l’enracinement des apprenants dans leur culture et la pérennisation des identités culturelles.


Dans un article consacré aux propositions pour le développement des LN, Onguéné Essono (2013) avait déjà souligné les différentes avancées faites pour la promotion desdites langues, non sans mentionner les actions qu’il reste à mener et les difficultés auxquelles font face ces avancées. C’est dans ce cadre que les LN sont inscrites dans les politiques de la décentralisation en cours au Cameroun.


2. Les LN dans le processus de la décentralisation au Cameroun : des dispositifs aux résultats escomptés


De 2009 à 2010, le Cameroun s’est doté de deux instruments pour son développement multisectoriel : Cameroun Vision 2035 et le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi, pour la période de 2010 à 2020. Ces deux documents complémentaires constituent des référentiels, voire des guides devant conduire les actions gouvernementales pour le développement durable du pays. Le premier document intègre les LN dans le processus de l’unité nationale et de la démocratisation. Il insiste sur l’introduction des LN dans l’enseignement, considérant que leur prise en compte participe du capital humain. Dans cette dynamique, il faudrait insister sur


La promotion des valeurs communes : il s’agira d’expliciter ces valeurs en les démarquant de leurs variantes négatives et de les articuler comme éléments de la construction de la Nation. Les Camerounais devront s’approprier leurs propres valeurs de manière à se reconnaître eux-mêmes et à s’ouvrir aux autres pour un enrichissement mutuel. L’un des axes de cette stratégie devra être la sauvegarde de l’identité nationale, notamment à travers la promotion du patrimoine culturel national et l’introduction des arts et des langues nationales dans les programmes scolaires. La stratégie s’appuiera également sur la réappropriation du passé historique commun. (Cameroun, Vision 2035 : 33)


Pour l’État, l’enseignement et l’apprentissage des LN deviennent un impératif parce qu’elles constituent un des socles de l’unité nationale. Par ailleurs, ces langues constituent un instrument d’éducation, de formation et de promotion des citoyens, puisqu’elles assureront les fonctions suivantes : « vulgariser les textes à travers leur traduction en langues nationales, confectionner les documents explicatifs pour cibler les populations rurales et insérer l’éducation aux droits humains dans les programmes d’enseignement » (Cameroun, Vision 2035 : 35). De même, selon ce cadre logique,


la participation étant devenue l’une des clés de réussite de toute initiative de développement, réaliser la vision de développement du Cameroun dépendra de la manière par laquelle les populations, dans leur ensemble, seront associées aux mécanismes de gestion. La nécessité d’entreprendre des stratégies pour valoriser nos langues nationales pour leur donner un statut de dignité, puis d’envisager des organisations même péri-administratives qui les utilisent et permettent à toute la population de participer aux débats sur le développement se perçoit dans cette perspective. (Cameroun Vision 2035 : 53)


Quelques idées-forces se dégagent de ce projet gouvernemental, relativement aux LN : la valorisation des identités linguistico-culturelles, la communication sociale pour des besoins de participation des populations au projet de développement social, et l’usage a minima des LN dans le secteur pré-administratif. On constate qu’il s’agit des fonctions très réduites qui seront accordées aux LN, dans les stratégies de développement durable du Cameroun.


Qu’à cela ne tienne, la matérialisation de ces programmes se trouve aujourd’hui dans les missions régaliennes des CTD mises en place depuis 2004. Les CTD seraient ainsi les cadres de conception, d’application et d’évaluation du capital humain en matière de LN. En se référant à la loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019, en son article 273, alinéa b, il est écrit qu’en « matière des langues nationales », les compétences suivantes sont transférées aux régions :


la maîtrise fonctionnelle des langues nationales et la mise au point de la carte linguistique régionale ; la participation à la promotion de l’édition en langues nationales ; la promotion de la presse parlée et écrite en langues nationales ; la mise en place d’infrastructures et d’équipements.


De cette brève présentation des politiques linguistiques éducatives et de celles de la décentralisation (CTD), il ressort que les enjeux socioéconomiques liés aux LN ne sont guère considérés de manière explicite. L’enracinement culturel, l’affirmation de l’identité africaine, la communication et la promotion des LN sont mis en avant.


Cependant, la décentralisation exige aux élus de développer des incubateurs pour leur autogestion économique. Dans cette otique, certaines ressources sont en vue, comme le sous-sol, avec les mines, l’agriculture, la pêche, le commerce. Or, les LN peuvent aussi constituer un atout local de la croissance des régions. C’est pourquoi nous nous intéresserons aux actions que les CTD pourraient mettre en place pour leur croissance socioéconomique.


3. Les LN dans les politiques des CTD : un levier économique inestimable


Nous avons établi que le référentiel de développement durable du Cameroun reste très superficiel relativement à l’apport socioéconomique des LN. Il se préoccupe davantage des volets identitaires et communicationnels. Pourtant, à bien y réfléchir, les LN sont appelées à être des leviers de développement susceptibles d’accroître le potentiel humain et fructifier des richesses matérielles et immatérielles. Les CTD devraient profiter des compétences qui leur sont accordées et surtout œuvrer à dépasser les orientations mentionnées explicitement dans les textes de lois liées à la décentralisation qu’il convient de rappeler : l’identification des fonctions des LN, l’élaboration des cartes linguistiques de la région, les publications en LN, la communication écrite en LN et la construction des infrastructures.


L’enseignement des LN devrait être intégré dans un macro-cadre où l’objectif ne sera plus exclusivement l’enracinement des élèves dans leur culture et/ou la pérennité des identités linguistico-culturelles. Désormais, il s’agira d’apprendre les LN pour le développement économique individuel, communautaire et régional.


Nous ne sous-estimons pas les orientations prises jusqu’ici par l’État du Cameroun. Elles constituent des préalables. Cependant, telles qu’elles sont présentées, elles nécessitent d’être méthodiquement mises en œuvre et exigent l’implication aussi bien des communautés que de l’État. Il ne se profile pas à l’horizon une rentabilité économique liée à ces LN. Les orientations institutionnelles actuelles montrent que les communautés sont des bénéficiaires passives. Les actions envisagées constituent, à n’en point douter, des poches de dépenses qui n’auront pas certainement de bénéfice à moyen et à long terme. Pour pallier ces manquements institutionnels, les régions devraient redéfinir et ajouter, pour les proposer à l’État, d’autres mécanismes susceptibles de booster leur croissance économique, à partir de ce que nous appelons l’économie de langues. Dans ce sens, nous proposons quatre axes stratégiques.


3.1. La nécessité d’un cadre logique pour le développement communautaire basé sur les ressources linguistiques régionales


Les politiques de développement durable au Cameroun par le truchement des LN adoptent une orientation verticale. L’État prend des initiatives salutaires pour satisfaire les besoins des populations. Les aspirations de ces populations, les besoins, leurs modes de vie, leurs représentations et leur capital humain ne sont guère pris en compte dans les politiques de développement. De telles politiques courent le risque de ne pas atteindre les objectifs fixés à court, à moyen et à long terme. Les politiques de développement durable des CTD en matière des LN n’ont pas encore un référentiel pour qu’elles soient une ressource locale rentable : d’où la nécessité d’un cadre logique. Certaines orientations contextualisées du cadre logique proposé par Kretzmann et Mc Knight (1993) peuvent orienter les politiques de développement durable des régions à travers les LN.


Au lieu de se focaliser exclusivement sur la carte linguistique régionale, l’édition en LN et la mise en place des équipements et des infrastructures, comme le prévoit la loi de 2019, l’enjeu fondamental est de développer les régions à partir des Asset-based, à l’instar des LN. Dans ce sens, les CTD devraient commencer par réaliser trois actions essentielles :




	i. l’évaluation des ressources : elle consistera à identifier les compétences (expertise locale) et les expériences en matière d’économie de langues et les ressources humaines, matérielles et immatérielles dans la région.


	ii. l’organisation de la région : les acteurs sociaux de la région devraient se concerter pour identifier les secteurs où les LN devraient intervenir comme un Asset-based. Dans cette optique, il faudrait faire des consultations communautaires pour déterminer les différents problèmes linguistiques que les communautés sociales rencontrent dans leurs activités de développement durable. Ces problèmes repérés à la source sont susceptibles de déclencher l’action, la participation de tous les membres, se sentant impliqués dans le projet de développement durable.


	iii. la mise en œuvre des moyens et des mesures appropriés pour un développement durable régional : dès lors que les différents problèmes de langue en lien avec le développement durable seront identifiés, il reste à mettre à la disposition des acteurs, les moyens nécessaires en termes de ressources humaines, financières, matérielles et immatérielles pour l’atteinte des objectifs de la croissance communautaire. Ces trois actions sont liées aux postulats de Kretzmann et Mc Knight (1993), stipulant que les citoyens ou les populations, quel que soit leur statut, sont au centre de toute politique de développement durable. Dans cette optique,



	− les structures de l’État doivent impliquer les communautés locales dans la gestion des questions de développement durable. La logique horizontale des politiques est priorisée, au détriment de celle verticale où l’État pense les politiques de croissance en excluant les communautés/régions ;


	− les communautés rencontrent des difficultés, elles recherchent des opportunités, elles ont des expériences et surtout des expertises : il est nécessaire de les écouter et capitaliser tout ce qu’elles possèdent pour une bonne conduite des politiques de développement durable ;


	− les communautés/régions devraient s’organiser de l’intérieur (optimiser les ressources locales) vers l’extérieur (appui des ressources extérieures) ; l’avantage étant que la communauté locale aura le contrôle et les avantages des politiques de développement ;


	− l’État ou les institutions devraient servir la communauté en créant des opportunités afin de faire participer tous les membres. En même temps, il peut jouer le rôle de régulateur pour garantir la bonne marche des politiques entreprises.









3.2. La redéfinition des politiques éditoriales et de la communication en LN


L’édition en LN devrait être inscrite dans les politiques des CTD. Cette édition suppose avant tout qu’il y a des consommateurs de la presse en LN, des documents et des livres. Une édition sans cibles bien définies consommera inutilement les budgets d’investissement des CTD. L’édition aura une plus-value si et seulement si les LN sont dotées de forces d’attraction (Eloundou Eloundou, à paraître) dans la communication sociale et éducative. Les politiques éditoriales devraient intégrer les communautés non pas comme une composante consommatrice de la presse ou des livres, mais en tant que productrices éditoriales pour générer des emplois et des richesses. C’est à cette condition que les communautés accorderont un intérêt aux LN et leur apprentissage aura une force d’attraction, compte tenu des retombées socioéconomiques.


Cependant, la conception et la réalisation des recherches sur les LN pour un développement socioéconomique ne relèvent pas de la compétence directe des CTD et des communautés. Les missions de ces dernières incluent généralement la gestion des services publics, le développement économique local, l’urbanisme, la culture, et le social. C’est pourquoi, dans une logique d’accompagnement scientifique, elles peuvent : 1. collaborer avec des universités, des instituts de recherche ou des entreprises locales pour favoriser le développement de projets de recherche répondant aux besoins de leurs localités ; 2. commander des études ou des recherches pour mieux comprendre des enjeux locaux ; 3. mobiliser des fonds ou des ressources pour soutenir des projets de recherche qui s’inscrivent dans leurs priorités locales ; 4. Créer une plateforme pour capitaliser ou exploiter les découvertes scientifiques dans leurs localités pour un développement durable. Dans ces conditions, la recherche-action devrait être primordiale.


Sur un autre plan, l’on pourrait redéfinir le fonctionnement de la communication sociale, notamment la publicité. Les CTD auraient des services de publicité, de traduction et d’interprétariat en LN. Chaque commune définira ainsi, en fonction de ses spécificités et de ses moyens financiers et humains, les conditions du fonctionnement de l’activité publicitaire : affichage et audiovisuel. Il serait par exemple exigé aux opérateurs économiques d’utiliser sur leurs enseignes, soit une LN de la région, soit une LN aux côtés du français et/ou de l’anglais : le but ultime serait de valoriser les LN à l’échelle régionale et en même temps obtenir une rentabilité socioéconomique.


3.3. Les infrastructures et la rentabilité économique


Les infrastructures construites par les CTD devraient être une ressource économique. Ces infrastructures porteront essentiellement sur la création de centres linguistiques et culturels régionaux (CLCR). L’idée est d’articuler les industries linguistiques et les industries culturelles dans les politiques de développement durable dont l’expertise sera fournie par les universités du Cameroun, à travers les filières de Cinématographie, de Tourisme, d’Éducation artistique.


3.4. L’inscription progressive des LN dans les politiques d’employabilité et d’intégration nationale


Les LN devraient être inscrites dans les programmes de l’intégration nationale. Cette orientation, pour ne pas être perçue comme une imposition ou une sorte de discrimination, voire de repli identitaire, devrait passer par des mécanismes de sensibilisation et de concertation. L’emploi, dans des structures de la commune, ne devrait pas prioriser, de manière catégorique, la maîtrise de la LN aux côtés des langues officielles. Cette politique devrait être implémentée progressivement et méthodiquement, en tenant compte des contraintes locales. Dans tous les cas, une maîtrise, même minimale (des natifs ou non), de la LN devrait être un avantage pour un chercheur d’emploi : ce qui constituerait une force d’attraction ou un facteur de motivation des apprenants à s’appliquer à l’apprentissage des LN.


Par ailleurs, l’appui des investisseurs économiques au développement des LN peut être sollicité, en termes de taxe, l’idée étant de participer non seulement à la pérennisation des langues, mais également à leur promotion et en faire une ressource locale rentable. Considérer les LN comme un levier économique nécessite aussi la contribution des acteurs qui ne relèvent pas exclusivement de l’État.


4. Nouveaux acteurs, nouveaux appuis pour l’économie des langues dans les CTD


Selon le cadre logique de Kretzmann et Mc Knight (1993), les atouts locaux devraient être exploités de manière optimale et efficiente pour un développement durable communautaire ou régional. L’aide extérieure devient indispensable dès lors que la gestion des ressources locales connait des écueils éthiques, notamment la mal gouvernance. Dans ce sens, les communautés sont enclines à préférer ou estimer l’aide extérieure, l’idée étant que les bailleurs de fonds étrangers assurent le contrôle de leur financement.


Nous posons l’hypothèse qu’un État ne fonctionne pas en autarcie, il a des partenaires financiers et diplomatiques. De même, comme le pensent les théoriciens du développement durable basé sur les ressources locales, une politique de croissance endogène efficace appelle des aides extérieures qui seront bénéfiques aux communautés. Dans cette logique, faire des LN un levier de développement économique ne saurait être une affaire exclusive de l’État ou des élus locaux. Les apports extérieurs peuvent être utiles. La question des LN dans les politiques du développement durable des CTD pourrait être inscrite dans des programmes de coopération intercommunale. Dans une logique de coopération bilatérale, les pays partenaires du Cameroun peuvent apporter un appui pour le développement durable des régions. Les ONG et les firmes internationales sollicitant l’exploitation des biens matériels des CTD constitueraient un apport non négligeable. Il serait par exemple utile qu’elle participe à l’implémentation des politiques de développement durable des régions par le truchement des LN par un appui financier, technique et matériel.


Les LN pourraient aussi entrer dans les programmes de coopérations diplomatiques. Il serait par exemple intéressant de créer des instituts linguistiques et de cultures camerounaises dans certains pays avec qui le Cameroun entretient des rapports de coopération : c’est le cas de la Chine, l’Allemagne, sans oublier les pays du Sud où les LN seraient une ressource locale exportée et génératrice de richesses et d’emplois. Derrière la valorisation ou la promotion des LN, se cachera une rentabilité économique.


On pourra nous rétorquer que le Cameroun suit la démarche tracée par l’UNESCO : ce qui est une évidence, dans la mesure où les LN ont jusqu’ici bénéficié d’une politique et d’une législation qui, du reste, sont à parfaire, si l’on considère la démarche élaborée par l’UNESCO (2010, annexe 1), dans sa note de sensibilisation et d’orientation.


Les actions menées à court terme ont été prioritairement axées sur la prise en compte des LN dans les textes législatifs, notamment la Constitution, la loi d’orientations de l’éducation (1998), les textes règlementaires, et la mise en place des partenariats institutionnels, comme l’Agence Universitaire de la Francophonie.


À moyen terme, la seule initiative effective a été la volonté manifeste de l’État à promouvoir une politique d’éducation bi-plurilingue au regard des actions pédagogiques réalisées dans des écoles primaires, des lycées et des collèges, sans oublier la formation des professionnels et la création de la Commission nationale du Bilinguisme et du Multiculturalisme.


Par ailleurs, la décentralisation des questions de LN a été amorcée à travers « la mise en œuvre de la politique en faisant appel aux différentes unités administratives (État, régions, communes) » (UNESCO, 2010, annexe 1) ; si l’on tient compte de la loi de 2019 portant sur le Code général des Collectivités territoriales décentralisées au Cameroun. Dans ces conditions, les LN seront des langues de communication et de travail. Cependant, il manque l’assignation des fonctions valorisantes aux LN et leur usage dans l’administration décentralisée. Pour l’instant, les LN ne sont pas officiellement utilisées dans l’administration, elles sont réservées à la communication intracommunautaire avec des perspectives d’ouverture des Camerounais à d’autres LN : c’est d’ailleurs dans cette logique que s’inscrit l’expérimentation de l’enseignement et l’apprentissage des LN dans les zones urbaines du Cameroun.


Dans le but de suivre la voie tracée par l’UNESCO (annexe, 2010), la décentralisation permettra la traduction et la production de la presse en LN, afin que le citoyen ait accès à l’information dans sa langue. L’idée est de « donner à chaque région interne à un État la possibilité d’avoir une politique linguistique qui réponde à ses besoins » (UNESCO, 2010, annexe 1).


Toutefois, ce cadrage de l’UNESCO ne considère pas la rentabilité économique des LN. Il n’est pas exclu que des régions identifient elles-mêmes des opportunités économiques et considèrent leurs langues comme un levier de croissance. Il convient d’articuler le droit linguistique (qui justifie l’enseignement et l’apprentissage des LN) aux questions économiques des régions.


Conclusion


Inscrite dans une orientation interventionniste et de l’ABCD, cette réflexion s’est focalisée sur l’apport des LN dans l’autogestion économique et l’autofinancement des CTD. Nous avons passé en revue les principaux prétextes justifiant l’enseignement et l’apprentissage des LN, l’état des lieux en matière des initiatives institutionnelles et réglementaires, en lien avec les CTD. Il en ressort que l’économie des langues n’est guère intégrée explicitement dans les politiques linguistiques éducatives et dans celles des CTD. Nous avons esquissé un cadre logique que les CTD devraient mettre en place dans leurs politiques de développement durable, en considérant les LN comme une source de rentabilité économique. Nous avons ainsi réfléchi aux axes stratégiques susceptibles de faire des LN un véritable levier économique dans ces CTD qui, en capitalisant efficacement les ressources linguistiques régionales, pourraient solliciter des appuis externes dans le cadre de la coopération bilatérale. Pour plus d’efficacité, la mise en œuvre de ce cadre logique nécessite un accompagnement scientifique, technique et financier, dans une logique holistique des actions des CTD.
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Abstract


Borrowing is the simplest and the fastest way of enriching languages. It is used by every community to acquire words to name unknown realities or referents. In a situation of contact, some borrowed words replace designations that do exist in this language. Replacing words that do exist is a sign of excessive borrowing. It is then called relexification. Relexification can thus been seen as a factor of endangerment of such languages. In other words, languages which borrow words are in attrition and may disappear or being assimilate. The 1996 Constitution assign to Regional and Local Authorities, known by the French acronym CTD, the duty of protecting autochthonous languages. This paper aims at analysing the possibilities of modernizing Cameroon autochthonous languages. How can those languages be modernized? Which institution can / must carry this operation? What can be done in other to protect and, may be later, promote those languages as languages of the development of their communities. We think that the law gives CTD the right to become the regulation authorities of languages in their respective territory of competence. In this line, they have to design a language policy to revamp the use of those languages and to give them the opportunity of becoming languages with a better status.


Key words: borrowing, dictionary, language policy, regulation, sociolinguistics.


Introduction


L’ewondo est une langue en contact et en concurrence avec d’autres langues sur le territoire camerounais en général, et plus particulièrement dans la région où il est langue maternelle3. La situation sociolinguistique du pays a conduit au choix de deux langues allochtones : le français et l’anglais comme langues officielles d’égale valeur. Ces langues, en situation d’expansion, ont, de toute évidence, rempli un certain nombre de conditions et de critères pour être sélectionnées et, plus tard, pour se maintenir à ce statut. L’une de ces conditions est de constituer des codes satisfaisant les aspirations des locuteurs camerounais ou ceux qui y parviennent le mieux. L’incapacité des langues autochtones à satisfaire une partie des besoins nouveaux de l’ensemble des locuteurs camerounais tiendrait, en tout état de cause, de la faiblesse de leur aménagement. Les spécialistes camerounais ont une préférence marquée pour une politique nationaliste visant à promouvoir les langues autochtones au statut de langues officielles. Ils ne semblent toutefois pas aller jusqu’au bout de leur idée, en proposant des critères et des contraintes permettant une mise en œuvre réussie d’une telle politique. L’analyse de l’environnement et du marché linguistique camerounais montre que chaque langue a ses limites. Elle doit être adaptée aux différents contextes, aux époques. Dans cette logique, le dictionnaire, comme la grammaire, est un outil de politique linguistique. Il permet à la langue de disposer d’une norme unifiée et partagée par l’ensemble des locuteurs. Pour ce faire, il se doit d’être confectionné dans les règles de l’art qui consistent à prendre en compte tous les usages et à les décrire de la manière la plus systématique possible. Nous nous proposons, dans cette réflexion, d’analyser les possibilités de modernisation de la langue ewondo. La question que nous nous posons est de savoir si les langues autochtones camerounaises peuvent être modernisées. Cette question principale se subdivise en deux autres : (i) l’ewondo est-il une langue flexible ? (ii) si oui, comment et par quelle instance sa modernisation peutelle être réalisée ? Nous avons choisi comme corpus Le Nouveau dictionnaire ewondo (Atangana Ondigui, 2007). Nous analyserons la modernisation sous l’angle de l’adaptation d’une langue à un environnement donné. Notre travail consistera à présenter le corpus et la méthodologie. Nous reviendrons sur l’analyse des données relevées avant une interprétation des résultats, en réalité une proposition de l’instance de modernisation à mettre en œuvre.


1. Considérations théoriques


Selon Uriel Weinrich (1964), deux langues sont dites en contact quand elles sont utilisées par un même individu ou une même communauté. La notion de contact linguistique est ainsi généralement corrélée à celle d’expansion des langues. Une langue est dite en expansion quand elle acquiert de nouvelles fonctions, de nouveaux statuts, de nouveaux locuteurs ou quand elle s’étend en dehors des frontières de la communauté qui l’utilise comme langue maternelle. Une langue s’accroît donc sur trois dimensions : (i) au plan géographique, (ii) au plan démographique, (iii) au plan statutaire.


La situation de contact génère deux situations fondamentalement opposées : le bilinguisme et la diglossie. Le bilinguisme est la situation de contact de deux ou plusieurs langues ayant un statut équivalent ou à peu près équivalent. La diglossie, quant à elle, désigne une situation de contact qui met en présence des langues n’ayant pas le même statut. C’est dans le cas de la diglossie que l’on parle généralement d’attrition d’une langue ou d’un groupe de langues en présence, si la politique linguistique ne détermine pas clairement les domaines d’utilisation de chacune d’elles. Et quand bien même cette opération est réalisée, les langues qui ont les fonctions les plus importantes et les statuts les plus prestigieux finissent par être considérées comme privilégiées par rapport aux autres que l’on qualifie de marginalisées, mises en attrition ou en danger.


Dans leur cohabitation, les langues sont amenées à s’influencer mutuellement. Le dire de cette façon ne permet pas de percevoir de manière claire le processus en cours ou de l’apprécier à sa juste valeur. En fait, ce ne sont pas les langues qui s’influencent mutuellement, mais leurs locuteurs qui les mélangent en utilisant dans chacune les structures de l’autre, créant ainsi un système intermédiaire qui pourrait être considéré comme une troisième langue. Or, pour certains spécialistes, ce système intermédiaire est le fruit de la dégradation du génie ou le sabotage du prestige de la langue de grande envergure, un usage, peu conforme à la norme dominante, qui doit être combattu à défaut d’être corrigé.


C’est dire que le phénomène de contact entraîne celui de la variation qui fait qu’une langue qui s’étend n’est jamais la même sur tout le territoire sur lequel elle est parlée, mais davantage dans ses zones d’expansion ou de dispersion. C’est le point nodal de la théorie des régulations de Paul Zang Zang (2006, 2013) qui se donne pour objectif principal d’étudier la variation en train de se faire. Pour l’auteur de cette théorie, il y a un ensemble de facteurs qui conditionnent la variation : (i) les institutions, (ii) la culture, (iii) la société, (iv) le système, (v) les relations entre les éléments du système.


De manière globale, une langue est un système au service d’une institution4. C’est cette institution qui assure sa promotion et garantit sa vitalité. C’est aussi cette institution qui édicte les normes qui peuvent être comprises comme les règles d’usage légitimes. Une langue peut ainsi être considérée comme morte dès que cette institution la lâche ou l’abandonne. Dans le cadre de la théorie des régulations, la culture représente l’environnement physique, matériel dans lequel la langue est parlée et qu’elle est appelée à désigner. La société représente l’environnement relationnel et psychologique de la communauté qui l’utilise. Chaque défaillance du système ou chaque nouvelle réalité à désigner est corrigée par de nouvelles relations qui peuvent aller jusqu’à la modification d’une règle du système dans le but de le rééquilibrer.


Selon la théorie des régulations, la langue n’est donc pas une entité parfaite ou adaptée à toutes les situations. Elle ne s’adapte qu’au moyen des actions plus ou moins conscientes des institutions qui l’utilisent, mais aussi de ses locuteurs. Nous entendons ainsi par modernisation le processus d’adaptation d’une langue à l’évolution. On peut en distinguer deux types : (i) la modernisation du corpus, qui permet l’enrichissement lexical d’une langue et (ii) la modernisation de statut qui désigne les différents moyens mis en œuvre pour permettre à la langue de s’adapter à son environnement. Le concept d’appropriation, qui renvoie au processus d’adaptation d’une langue à la culture ou à la mentalité d’une communauté qui l’a adoptée comme langue seconde ou langue étrangère, correspond plus ou moins, en ce qui concerne les langues autochtones, à celui de modernisation. C’est dire qu’au-delà du sens apparent d’acquisition d’un vocabulaire technique et scientifique dont la langue serait dépourvue, la modernisation est un aménagement de corpus, un processus de veille lexicologique qui prend en compte tous les aspects de la vie sociale que la langue doit pouvoir permettre de désigner.


La politique linguistique est, dans ce contexte, un cadre important d’adaptation de la langue à son environnement. Elle n’est pas l’apanage de l’État, mais de tous les acteurs qui utilisent la langue. La modernisation de statut, qui est un aspect de ce cadre d’action et de réflexion, permet à une langue de disposer d’outils comme le dictionnaire et la grammaire. Ces outils permettent à la communauté qui parle cette langue de constituer ou de construire une norme consensuelle qui réduit les variétés et les tendances évolutives. Une langue qui se dote d’un dictionnaire et/ou d’une grammaire acquiert, par le fait même, un statut plus prestigieux. Il existe en effet quelques dictionnaires de la langue ewondo. On peut citer, entre autres : le Dictionnaire ewondo-français publié en 1955 par Théodore Tsala et Le Nouveau dictionnaire ewondo de Siméon Basile Atangana Ondigui publié en 2007. C’est ce dernier qui constitue le corpus de cette analyse.


Le vœu d’analyser la capacité de l’ewondo à s’adapter à l’environnement contemporain ne peut se réaliser que par une étude de la néologie5 dans cette langue. Mais ce concept, comme l’atteste la lecture de Pruvost et Sablayrolles (2003) ou de Louis Guilbert (1975), est difficile à cerner rigoureusement en ce que le signe est une entité à deux faces. Pour Guilbert (1975 : 40-43), chaque face peut faire l’objet d’une créativité. Il distingue ainsi deux types de néologie (i) la néologie dénominative et (ii) la néologie stylistique. Amon et Bomati (1995 : 143) confirment la complexité de ce concept quand ils le définissent en ces termes : « Du grec neos, « nouveau », et logos, « mot ». Un néologisme peut être créé de toutes pièces […], ou obtenu par formation savante, par abréviation […], par déformation ou dérivation d’un mot existant, ou encore par adaptation ou adoption d’un mot étranger ». Dans le cadre du contact, ce phénomène se complexifie davantage parce que les phénomènes, comme l’attitude, l’origine du locuteur, le statut et le prestige des langues en présence, entrent en scène. Par ailleurs, l’emprunt, au-delà d’un certain seuil et en fonction des représentations, peut avoir plusieurs désignations : calque, interférence, relexification, etc.


Un emprunt qui ne remplit pas une case vide, par exemple, peut être considéré comme une forme de relexification. Une lexie qui traduit mot à mot la désignation d’une réalité nouvelle est un calque. Ces autres appellations contiennent en fond une attitude négative qui finit par déteindre sur la langue qui utilise ce mode de création, quels que soient le besoin et son étendue. Elles peuvent par exemple être considérées comme en attrition, en voie d’extinction ou incapables d’exprimer la modernité. Derrière ces conceptions, se cachent souvent des thèses racistes ou hégémoniques qui construisent des zones d’ombre, donc des biais dans l’analyse des situations linguistiques de certaines communautés. Dans le cadre de cette recherche, nous nous attarderons sur l’emprunt, avec une attitude positive, en tant que mode de création qui consiste à adopter la forme d’une langue A et l’utiliser telle quelle dans une langue B. Il nous permettra de juger du caractère flexible ou non du système de l’ewondo.


2. Corpus et méthodologie


Le Nouveau dictionnaire ewondo est un texte en trois parties : (i) Ewondo-français, (ii) la sagesse beti à travers ses proverbes (minkana), (iii) français ewondo. La deuxième partie constitue les fameuses pages roses de Larousse. C’est un travail unipersonnel6 dont l’objectif est didactique. Le préfacier, l’abbé François Xavier Amara, le révèle quand il écrit : « En lisant et en consultant ce dictionnaire, l’élève qui veut connaître cette langue et même le professeur qui l’enseigne pourront trouver une mine de renseignements dans leurs diverses recherches. » Dans son avant-propos, l’auteur lui-même le confirme en ces termes : « Ce Nouveau Dictionnaire Ewondo à travers ses deux parties « ewondo-français » et « françaisewondo », tient à combler un vide et à susciter dans l’esprit des jeunes de bonne volonté le goût de la langue ewondo, et dans celui de nos intellectuels, l’engouement de bien l’apprendre et de l’enseigner ». Il se donne par ailleurs le devoir de graver dans le marbre la culture de sa communauté pour les générations futures. Cet objectif est exprimé, en fin de propos, en ces termes : « un tel ouvrage peut constituer la réponse d’un peuple soucieux de conserver ses acquis, et en particulier son identité, aux exigences naturelles de la mondialisation ».
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